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Rencontre avec le Prol’csscur l:ilip_ I~I’YNIJf-N,%

[.c lT.Juln t9gg a t() [teurcs ~Og l lcurcx (jl’vl[~ Ma[trc.Jean YaovJ l)ff(.;J.I sest rendu..sur
rumdcz-vous a Anvcrs au domicile du Pr()tcsscur I"ilip I{JiYN[.II~N.’S Prot;¢sscur d[Jniverslte.
.’:,pcc~atistc du Rwanda. pays qu’il connait ci sur lequel it travaille depuzs 22 ans I.c
l)r()Ibsscur RI.!YNJ’JENS est Ch ell’cI arr~v,,.} pour la prcmv3rc Fois au Rwanda en Juillet I9"76
()uclquclois ~1 n’va l~i[ quc de.’.; sgiours brct’.s, mais It v csl lrcqucrnmcn! depuis lors.
l,a rcnc~)ntrc a\,ait pour objet de disculcr sur les questions concernant Ic R,,vanda 

partlculJcrcmcnl les massacres qui v ont cio pcrpctrcs en 1(,~94 [.a demande de rendez-vous
laJtc par Ma~’trc [)t.~(;I,I l’a 0tG dans le cadre de la mlssJon de d,2tcnsc du gcncral KABI[.I(.;I
quil assure devant .le I’ribunal Pcnal International pour Ic R’,vanda.

,,\ux dit’tcrcntcs questions poste par Maitrc Dt£(.]I.I au Prol~sscur REYN’]"Jt~N,S. les rcponscs

suivantes ()ni etc rccucilllc.~

,g[fR [JE" CENER,~I. KAI}II.IGI

!.c Prolcsscur i£[£YN’F.JOENS pense <.lut Ic (S6ncral K.Al}tt.l(.]t est un bon L)tl]cJ~r. 

Pr(»tbssionnci qui a dc/bndu son pavs comrc une t’orcc vcnuc de [’ctrangcr. ch l’occurrence
lArrncc PaLr~ouque Rwandaisc. ban~Jc arrn~c du Front Patn~t.iguç Rvvandais (FP[~)
A l’avis du ProFesseur. Ic Gcncral KAI-]II.IGI. comme ~ membres du ta
gendarmerie ci des lorccs armccs Rwandaiscs n’a pas part~c~p,2 aux rnassacrcs ~ntcr’,,’cnus au
l£wanda et n’y est pas ~mpliquc.
L.c (.Jencral KABiLIGI ne fait pas pan~c n= des planifica~curs n~ des cxccutants des massacres

au Rwanda ~~ la connaissance du Prot;csscur RL[YN’I’.tI-N,S.

Nctant pas membre de t’AKAZU ci nayant pas d"altïnitç: avec les responsables politiques. Ic

(},2n6ral KABIL~(;[ na pas la poss~b~litc d’6.trc m~lë aux actes ou stra[cgics développes dans
l’cntourag~ du Pr<-sident t--tABYAf~IMANA ou par ses proches.

I.:X (’I.iLTI..IRE Dt.; ,~’iENSON(;I" ..Xii RW..’,,NI)A I’.’T LI,’S "I’E,~’IOINS I)EI-’.~,C(’I ;S.,~,TIO,N

En ce qu~ concerne les témoins Rwanda~s qu~ viennent charger les accusés devant le Tribunal

Pénal International ou mème devant les t.nbunaux Ewandais. le Proi’esseur REYNTJENS
pense qu’il s’agit pour une~~~ë part dejnan~pulation. Des Syndicats de délateurs sont crées
au Rwanda dont les’plus connus sont [B@4::¢KA ou



*4

G.z.4o~X.a..,
Il5 sant ,es .... ~ ..... ,. Le~ gens sont payés e~ see.t entraines pour temoigner, et surtout pour
mentir. Dans le mème temps, il est difficile d’avoir des témoins à décharue au Rwanda pour

les personnes accusées de génocide. ~ ¯

Pour te Professeur. les Rwandais soin de «Brillants menteurs. Ils appellent .ça «bien par/er»

A la 1ïn des annees 1970. le Professeur REYNTJENS dit avoir assisté ;i /apprentissaize du

mensonge par les enfants.
I..’cr fanl trait amenc a. mentir sur un sujet donnd el s’il arrlvalt à bien monter son histoire, on

l’applaudissait. Mentir fait donc parlic d’une culture

l.article dun missionnaire hollandais rmmrne )V[:P, DU .VI{ sur ~ au~~wanda( o , ~ .

montre b~cr comment un l~,.vandms a qu~ on pose une qucstton rcaEit~ par rappo~ a cette

question. Celui qui repond se posltmnne toujours par rapport à la question et a lcvcntucllc

rccompcnsc

Il en rcsultc Ioulc la fraEilitd_ des mmo~-na,,.ç~ =~- recueillis devant te TPIR qu~ mentent un

rentable ddcr-yptaue culturel aI]n dapprdc~cr fi .;ustc l~trc leur valeur probante

l.e Professeur alfirme que dos l’invasum en Octobre 1990, tout ce qm est arrive notamment

les massacres qui ont eu lieu au Rwanda ctaicnl prévisiblcs l..’h~stoirc du pays ic permet

assez a~scmcnt.

l.c ProJcsscur RI:::YNT.IENS at’lirmc quc des ()c[obre I990, ~t avail prm con~act avec des gens

c6t~3 t:I»R pour aHircr leur aHcn[hm sur les dangers Ccux-c~ ont at’firmc ,.3tre au couranl des

suilcs rnms expr~mmcm leur votonl,2 de ne pas laire autrement au motif qu’on ne fait pas des

omelette.’-, siens casser les oeuts
I.c FPR sernbia,t en rec~~~e foutr~, compldternen, d’as risques de massacre de.’.; Tuts,.

l.es attaques du FPR ~’~~’e’cn: ~.~ .’ft’...~’,£,.~~......~,,/--~ ,
i.a pnsc de conscience des responsables du FPR de ce quc les l’uts~ allaient dtrc massacres est

d’autant ptus ’évidcn[e quaujourd’hui les ’]’uts~ qui sont des rcscapcs des massacres sont
considcrcs comme des citoyens de seconde zone.

Sil nv avalt pas eu l’invas~on du FPR. il ny aura~i pas eu gcnoclde. Ceux qui avaient fui en

1959 ou apres estimaient quc ceux qui sont restds au Rwanda son~ des traitres. Il en résulte

quc leur massacre constituait Ic cadet des soucis du I"PR

SIIR LA PLANIFICATION

Le Professeur estime quelle a eu effectivement lieu. " .-, -,, .........
: -£%r+c.~. ,.., ,,. ,,~. ~,~~

r~tt-~.;acrcs. Il nch d~.,,,cur~. ,,.~t pas moln.«-quc {c.q P~’.e.r4,,-.~. ....
;~ , "a.--,..m c~c b~:~

~. Seulement ta violence est devenue ensuite e,R,.minc!!c~.., r.,,..,.-rZ~, 5 ~ ~...~,,,.-.x-,,Z&
Par exemple ceux qm voulaient s’approprier des biens des autres ont tét fait d’assassiner

ceux-ci.
Un exemple sur une colline donnée par une des ass~stantes du Professeur REYNTJENS parait

édifiant fi ce sujet. En effet, sur cet-te colline, plusieurs personnes ont ététuées, dont une seule

est Tutsi et toutes les autres Hutus. Il est évident que ces personnes n’ont pas été assassinees

dans le cadre du génocide mais,~Par-4e’a,~emmerdeurs» Des gens qui avinent des parcelles de

("/,~~ ~.a: ,’~,.,..., ~»’,,-,’,4 

2 .__)



terrain plus grandës ou des revenus plus éleves ont été tues par ceux qui les jalousaient ou
convoitaient leurs biens. Ceci montre bien qu’il taut relativiser et distinguer la violence
criminelle des tueries commises dans le cadre stricte du génocide.
Il y a eu également un effet d’entrainement important
En effet, les Rwandais sont très conformistes. Celui qui ëmer~e est mal vu. On fait ce que

font les autres. Le pcuplè Rwandais est trcs discipliné, très administre, très quadrillè, l,c
Rwanda est un v~cil Etat avant la colonisation. Il x a ru donc dans le cadre des massacres, une
comninalson dr la pert’ormancc administrative c~ du contorm/sme .socml pour donner le
résultat dr lampleur des massacres

I)ans le cadre du la planification, xl v a eu Ch realild un mdlangu du cinq éléments

l)cs Suptem.brc 1992. le Prot’csscur RI:YNI.II.:NS avait une liste du douze pursonnus. Mais
aprcs celte date les choses ont plus Cvoluc avec des entrccs et des sorlms dr ccttu liste ttic
na donc pas etd une liste immuable I.u novauccntraldcs planit]catcursdtaitcomposd d’une
trunlatnc de personnes dont KAB[LI(,;I nu tb.isa~t pas partJu.

Parm les officiers supeneurs, i1 v avait BA(;(),S()RA. MPIRANYA. tu t,leulcnant Colonel
NKUNDIYIiZI~. Cornmandant du bataillon de reconnaissance.
il n} avait pas non plus Ic Major N[’ABAK[JZK qui s0talt plutôt cmployd à limiter les

dcgâts mais cypncn KAYUMBA y figurait.
I nv avan pas non plus t’?,USATIRA. GA’I’SINZI. MURASAMIX)NGO. [31ZIMUN(]Ij.

NDINDILtYIMANA.
Quand on ~«)t~ lu document de la déclaration du I2 Avril 1994. on remarque que cest un

Gocul,ncnl anLl gouvcrncmcnl in~dnmarrc Çc~~.ainus des personnes (»ni signe la déclaration dr
Kigemc

La plan~iïcatmn a dtc progressive Certes ~t nva pas ru il un nqomunt prdcis une rusoiut~on
~nvttant a prëparer et exécuter un genocidc Mais ~I v a eu d,Ss 1990. une mzse en place
progressive dun appareil et d’une idéologm gunocidalre

l.)es lcs dvdncments de MURAMBI i~ Kigali. on note claircmcnl qu’il y avait une
d6stabil~sation programmdu. On notmt clairement les premiers s~gnus d’un relais entrc une
.structure centrale et des execulants.

Fin t992 et ddbut 199.3 il v a ru dus cvcnumcnts au Nord-Oucs~ 11 v a eu également le
blocage dans la mme en place des ~nst~tut~ons ci lassassinat de Metchior NDAI)AY[ï. le

l)rds~dent du Burundi. Ces blocages oto eu Imu de pari et d’autre.
Des janvier t994, on a voulu quc toutes lus ~nsututions smcnt m~ses en place ma~s l’une ou
l’autre des parties essaya~t de bloquer la chose.
La raison deces blocages, cest que les deux partms sont dcsorma~s dans un champ pol~tNuç
qu~. de tripolaire (avec te MNRD. lopposition DrSmocra[~que et le FPR ~ est devenu bipolaire.
Désormais chacune des parucs voulan obtenir la minontd de blocage. C’était une
arithmet~que serrée se jouant souvent autour d’un scul poste au gouvernement et a
l’assem Née.

En tout on a dénombré s~x à sept blocages.



SUR L’ARI~,I E E

En ce qui concerne l’armée, les effectifs étaient assez limltës jusquen 1990. Larmée
Rwandaise comptait environ szx mille hommes contre environ trois mille pour l’Armée

Patriotique Rwandaise.

Cette armec connaitra une augmentation assez rapide avec. évidemment des problcmes de
tbrmatzon ci de discipline.

Avant 19ç0. Iarmec Rwandaisc eta~I b~en ehtretenuc Mais aprcs cette date. elle a eu des

difl]cult6s et a etc mat entretenue

l.a formation a Otc des plus sornmatres, l!nviron deux a trol~ sernmncs de formation [] avait

etc demande à chaque bourgmestre de fourrer un conungent denvtron cent cinquante

personnes. Ceux-ci s61ectionnmcnt cvidemment ceux dont on voulait se dcbarrasser.

Cette rnamcrc de recruter a eu pour eft;ct dintroduire dans la vie militaire des faits negatt[~
Mazs le plus dangereux est quen re,Sine temps que /« 110111/9rc ~lll,t~lll(Jrl’lUl[, /~1 /O.t~lA’ll(llld I1¢"

,çlll V(j II .f?(l.ç,

Par ailleurs, Ic manque de formation adt3quatc, d’encadrement approprie, le manque de

contrèle et l’indiscipliné, faisaient que la plupart des militaires remraiem avec armes et

bagages cl vendment leurs arrncs et leurs rnunztions.

Cette situauon a provoqu,,3 une protifcratior~ des armes de toute sorte sur le terrain.

Çette d61"a~llance Cnorrne est duc au p«l.~’.~açd raptd« d’llllU ~ll’lll(J’ff ~/(.~ ,’;I.’( 111l[[¢¢ /l()l?llll(~.V (i 

(ll’tll6Ed de’ lrdrlld Illl[/(_" ht)tllt»lUX.

l nv ava~t pas assez d’ot]]c~ers pour commander, l,es lieutenants commandaient des

bataitIons alors qu’il fallait au moins un malor pour ce faire.

SUt’?, [..A I)t¢FENSE" (?1\"I[,I’~

I_innuat~ve de ta défense c~vile a été lim~tèe aux communes du Nord. notamment celles du

front 11 v a une diff6rence entre le recrutcrnent pour l’arrn6e fait par t’Etat major et la d6fcnse

c~vilc faite par les bourgmestres. Ce recruternent était dangereux.

La défense clvite, pense le Prol;asseur R.EYNTJISNS, n’a pas {;té mise en place pour

commettre Ic génoc~dc mms pour cmp0chcr l’avancée du I’PR.

Ma~s cette ~n~tiat~vc a pu servir et favoriser ccrtmncs choses. L’initiative de la défense civile a

ctt3 prise par le (_}t3n,,3rai NSABINAMA qui nètmt pas un gènocidaire.

SUR I~I"S PROI{LI~MES I)E DIS(?IPI,iNE AI! SEIN DE L’AI,tMEI,~

Avec l’augmentation des effectifs de larmée, les probh3rncs d’encadrement et d’effcctlt: le

problèrnc de discipline ëtalt devenu très grave.
Lexemple te plus éloquent est Ic fait que plusieurs oflïcicrs, dans le cas des casques bleus

belges, onl tenté d’arrêter les massacres Ils ont dO fuir le camp de Kigali eux-mêmes, ils
nauraient dans tous les cas pu s’interposer pour empêcher ces tueries.

Il v avait au ca(np Kigali une umté en muunerie mème BAGOSORA na pas osé aller a ce

camp quand le massacre des casques bleus belges avait commence.

Toutefois, cette indiscipliné ou la mutmerte n’expliquent pas le comportement de la garde
présidentiel le.
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Celle-ci a opére selon les ordres et de façon systématique. Les militaires de cette unité ont ét~

de maison en maison. Ce n’est donc pas du tout une mutinerie, les opérations qu’elle a
conduites ont dur~ de façon systématique pendant des jours. Vers le 18 ou le 19 Avril, la
garde présidentielle est arrivée à Butare. Elle a eu une activité très organisée.

Sur le tv/an de la c’t)nTpo.s’ztlo/7 et de /’«~rçant.satmn, la garde présidentielle est composée
essentiellement de gens du Nord-Ouest. C’est-à-dire de la région du Président
l lABYARtMANA. Ses membres étaient donc trcs loyaux au Président.

IN ............... .,-,,h,;; ....... t :i p«r-:;-;nn& Dans la pratique, la garde présidentielle opérait ou exerçait en
dehors de toute structure de comrnandemcnt de lEtat major. Son véritable cornmandant
pendant les cvdnemcnts dtait BAG()S()RA. pourtant otficicr/l la retraite.

/)¢m.~" c’c pav, v /"«,r.çartl.Hr~zmme o[[)c’te/ n ’ex/t’)a.s" /’(,rç~,~nlçm,rmmc effëq(t[Z
()n remarque la m6mc chose dans les minist+res.

Pour te Gdndral KA[31LI(Jl. il est impossible de donner des ordres a la garde présidentielle
pour quot que ce soit. et notamment de lui ordonner de se reurer Cela est totalement
unpossible. Scul BAGOSORA Ic peut.

SI!Il I«~ RESPONSAi~ilATi~; I!.;N MATII’;RI’; 1)!’; MAINTIEN I)E L’ORI)Itl’;

Larmde au Rwanda. comme partout ailleurs, n’a pas pour rôtc ic maimien de l’ororc
I nt~ç~t2ur.

La ,.zcndarmcr~c a reçu dans le cadre du processus démocrat3quc une t’ormation pour ce faire.
Par mileurs, sur le plan des cffcctil";, il n’v avait que trots a quatre bataillons a Kiga}i : Ic
bataillon paracorn~nando, la tzaçde prdsidc,ntielie, le bataillon de reconnaissance.

D,Ss le déclencilement de ta g~umtes étaient au front. Il n’y avait donc pas beaucoup
de personnes pour mettre fin aux massacres au niveau de l’afin~e.
Larmée était donc occupée a faire la guerre alors qu’une de ses parties (notammem la garde
présidentielle) par’ticlpait aux massacres.
Pour la gendarmerie, on peut dire que certains ont voulu mettre i-in aux massacres. Mais tes
~nstructions ont etc floues. D’aprës les soldats belges de la MINUAR, les gendarmes nont
rien voulu laire.

SI.il,l. LE ItAPPOttT I)E I)EGN! SI,;GUI ACCUSANT I.’AltMEE !)!’." IlI:FUSElt
I,’INTERV1;NTION

Dans ses premier et deuxième rapports. DEGNI SEGUI a vu les choses d’un seul c6té. Aprës,
il a évolué à telle enseigne d’ailleurs que le FPR a arrèté son travail.
Les deux premmrs rapports sont inspirés.de l’idée des bons et des méchants.

Du c6té des forces arm6es RwandaLs’es, on a es.s’avé d’obtenir un ce.swez-le-[i.,u. Environ trols à
quatre projets ont été réalisés sous l’initiat~ive du Général DALLAIRE. Les forces armées
Rwandaises demandaient qu’on les laisse essaver de rétablir l’ordre
I] y a mëme un ancien militaire canadien qui. à cette occasion avait rëdigé un projet de texte à
ce sujet.



SUR LA DISC[PI_INE & LA SUBORDINATION DES INTERAHAMWE

La discipline des interahamwé était commë celle des armées, tls n’obéissent pas à n’importe
que Ceux qui commandaient en premier étaient BAGOSORA et RENZAH©.
Il y avait ensuite et directement des responsables comme RUTAGANDA et KAJUGA le

Président qui commandai’ent.

Le Professeur REYNTJENS ne crott pus qlt ’ttrl «~ffic’ier des/brc’e.~" urmde.~ l?w~mdar~’ex en lam
qu ’<)[/icier ~li! fumais donné des urdres a~zx mlerahamwé~ ~ c,~-,m~J,,, e’:,,~ ~

SUR I,A MINUAR

l,a rt~gc 17 dit quc la MINUAR doit intcrvcnir lorsque des crimes contre l’humamtc.sc

comme~tent.
La gendarmerie qui travaitlait avec clic avait une posiuon ambiguë.
I.a MINUAR a 6te afPaibtic. Le bataillon Ic plus performant trait Ic bataillon belge, Un autrc
bon bataillon mais mts dans ic Nord ctalt le bataillon ghanéen.

f.c bataillon Bangiadesh 6tait une catastrophe. Dans les r6glcs, la MINUAR pouvazt
sinterposer mais dans la pratique, clic na pas de Iogtsnque, de movcns ad,,3quats pour ce

l’aire.

SI.!R LE I:PR.

D~:s Ic declcnchemcnt de la ~uerre, ses rcnl’orts sont arrives trcs rapidement à Kigali. lls se

sont inlïltr~3s.
Le FPt{ avait depuis introduit des renforts et des armes. Ceci se [’aisait à l’occasion des

déplacements entre Mulindi et te CND à KiBali.
Ses troupes étaient plus armées que ce que permettaient les accords, notamment en ce qui

concerne les armes lourdes et tes missiles.
C’est ce qui explique que te maun du 08 de]à ses troupes 6tmenl à Rutongo.
C¢ sont là les diftërents potnts de vuc ci déclaranons du Professeur REYNTJENS lors de la

stance de travail qu’il a eue avec Ma~tre DEGLI.

-, Entretien réalisé à
ANVERS le 17/06/1998

ONT SIGNE

Le Témoin

Le Professeur Filip REYNTJENS

L’enquêteur

Maitre,.J.~EGL’I


